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CONVENTION  NATIONALE  , 

Du  2 6 Juillet  1793  ,1’an  fécond  de  la  république  Françoife, 
Contre  les  Accapareurs. 

IxA  Convention  Nationale  confîdérant  tous  les  maux 
que  les  accapareurs  font  à la  fociété  par  des  fpéculations 
meurtrières  fur  les  plus  preffans  befoins  de  la  vie  & fur  la 
mifère  publique  , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

^accaparement  eft  un  crime  capital. 
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Sont  déclarés  coupables  d’acçaparemenCceux  qui  dérobent 
à'  la  circulation  des  marchandifes  ou  denrées  de  première 
néceflité , qu’ils  achètent  & tiennent  enfermées  dans  un  lieu 
quelconque,  fans  les  mettre  en  vente  journellement  & pu- 
bliquement. 

I I I. 


- Uj 

Ff<X. 

U»  b 


Sont  également  déclarés  accapareurs  ceux  qui  font  périr 
ou  lailfent  périr  volontairement  les  denrées  & marchandifes 
de  première  néceffiié. 

1 y. 

Les  d'. nrees  & marchandifes  ce  première  néce/Iité  font  le 
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pain , la  viande , le  vin  , les  grains , farines , légumes , fruits 
le  beurre  , le  vinaigre  , le  cidre , l’eau-de-vie } le  charbon,  le 
fuif,  le  bois , l’huile,  la  foude,  le  lavon  , le  fel,  les  viandes 
& poilfons  fecs,  fumés  , falés  ou  marinés  , le  miel , le  lucre, 
le  chanvre , le  papier  , les  laines  ouvrées  & non  ouvrées , 
les  cuirs , le  fer  & l’acier , le  cuivre,  les  draps  , la  toile,  & 
généralement  toutes  les  étoffes , ainfi  que  les  matières  pre- 
mières qui  fervent  à leur  fabrication,  les  foieries  exceptées. 

V. 

Pendant  les  huit  jours  qui  fuivront  la  proclamation  de  la 
préfente  loi , ceux  qui  tiennent  en  dépôt , dans  quelque  lieu 
que  ce  foit  de  la  république , quelques-unes  des  marchandifes 
ou  denrées  délignées  dans  l’article  précédent , feront  tenus  d’en 
faire  la  déclaration  à la  municipalité  ou  feélion  dans  laquelle 
fera  litué  le  dépôt  defdites  denrées  ou  marchandifes.  La 
municipalité  ou  feèfion  en  fera  vérifier  l’exiftence , ainli  que 
la  nature  & la  quantité  des  objets  qui  y font  contenus , par 
un  commilfaire  quelle  nommera  à cet  effet,  les  municipalités 
ou  ferions  étant  autorifées  à lui  attribuer  une  indemnité 
relati  ve  aux  opérations  dont  il  fera  chargé , laquelle  indem- 
nité fera  fixée  par  une  délibération  prife  dans  une  alfemblçe 
générale  de  la  municipalité  ou  feèHon. 

V I. 

La  vérification  étant  finie , le  propriétaire  de  denrées  ou 
marchandifes  déclarera  au  commilfaire , fur  l’interpellation 
qui  lui  en  fera  faite  & conlignée  par  écrit , s’il  veut  mettre 
lefdites  denrées  ou  marchandifes  en  vente  à petits  lots  & 
à tout  venant , trois  jours  au  plus-tard  après  fa  déclaration* 
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S’il  y côiéent,  là  vente  fera  effe8u:e  de  cette  manière,  fans 
interruption  & fans  délai , fous  l’infpeéUon  du  ccmmiffaire 
nommé  par  la  municipalité  ou  fedtion. 

V I ï. 

Si  le  propriétaire  ne  veut  pas  ou  ne  peut  pas  effectuer  la- 
dite vente , il  fera  tenu  de  remettre  à la  municipalité  ou  fec- 
tion  copie  des  factures  ou  marchés  relatifs  aux  marchandées 
vérifiées  exiffant  dans  le  dépôt.  La  municipalité  ou  fedfion 
lui  en  paffera  reconnoifiance , & chargera  de  fuite  un  coin- 
miffaire  d’en  opérer  la  vente  fuivant  le  mode  ci-deffus  indi- 
qué, en  fixant  les  prix  de  manière  que  le  propriétaire  obtienne, 
s’il  eft  pofîibie  , un  bénéfice  commercial  d’après  les  fa&ures 
communiquées  ; cependant , fi  le  haut  prix  des  faèlures  ren- 
doit  ce  bénéfice  impoffible , la  vente  n’en  auroit  pas  moins 
lieu  fans  interruption,  au  prix  courant  defdites  marchandées,; 
elle  auroit  aufli  lieu  de  la  même  manière , fi  le  propriétaire 
ne  pourroit  livrer  aucune  faêfure.  Les  fommes  résultant  du 
produit  de  cette  vente , lui  feront  r.emifes  dès  quelle  fera 
terminée  , les.  frais  qu  elle  aura  occafionnés  étant  préalable-, 
ment  retenus  fur  ledit  produit. 

VIII. 

Huit  jours  après  la  publication  & proclamation  de  la  pré- 
fente loi,  ceux  qui  n’auront  pas  fait  les  déclarations  quelle 
prefcrit,  feront  réputés  accapareurs,  & comme  tels  punis  de 
mort  ; leurs  biens  feront  confifqués  , & les  denrées  ou  mar- 
chandées qui  en  feront  partie  , feront  mifes  en  vente  ainfî 
.qu’il  eft  indiqué  dans  les  articles  précédens. 

I X. 

Seront  punis  de  mort  également  ceux  qui  feront  convaincus 
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cf avoir  fait  de  fauffes  déclarations , ou  de  s’être  prêtés  à des 
fuppofitions  de  nom  de  perfonnes  ou  de  propriétés  * relative- 
ment aux  entrepôts  & marchandifes.  Les fonctionnaires  pu- 
blics ainfi  que  les  commifiaires  nommés  pour  fuivre  les 
ventes  , qui  feroient  convaincus  d’avoir  abufé  de  leurs  fonc- 
tions pour  favorifer  les  accapareurs,  Lront  punis  de  mort. 

X. 

Les  négociants  qui  tiennent  des  marchandifes  en  gros,  fous 
cordes,  en  balle  ou  en  tonneau  , & les  marchands  debitans 
en  détail,  connus  pour  avoir  des  magafins , boutiques  ou  en- 
trepôts ouverts  aux  acheteurs  , feront  tenus,  huit  jours  apres 
la  publication  de  la  préfente  loi,  de  mettre  à l'extérieur  de 
chacun  de  ces  magafins , entrepôts  ou  boutiques , une  mf- 
cription  qui  annonce  la  nature  & la  quantité  des  marchai 
difes  & des  denrées  de  première  néceffité  qui  pourroient  y 
être  dépofées,  ainfi  que  le  nom  du  propriétaire  , faute  de  quoi 
ils  feront  réputés  accapareurs.  Les  fabricans  feront  obligés , 
fous  la  même  peine,  de  déclarer  la  nature  & la  quantité  des 
matières  premières  qu’ils  ont  dans  leurs  ateliers , & den  }q  r 
tifier  l’emploi.  ' 

X I. 

Les  fournifleurs  des  armees,  autres  que  les  négociant  Sc 
marchands  cités  dans  l’article  précédent , produiront  à leurs 
municipalités  ou  feBions , extrait  des  marchés  qu'ils  ont  paf- 
fés  avec  la  république  ; ils  indiqueront  les  achats  qu  ils  ont 
faits  en  conféquence , ainfi  que  les  magafins  ou  entrepôts 
qu’ils  auroient  établis.  S’il  étoit  prouvé  que  lefdits  entrepôts 
ou  magafins  ne  font  pas  néceffités  par  la  teneur  des  mar- 
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thés',  & que  les  denrées  ou  marchandifes  de  première  né- 
ceffité  qui  y font  dépofées  ne  font  pas  deftinees  aux  armées  , 
ceux  qui  auroient  établi  ces  magafins  ou  depots , feroient 
traités  comme  accapareurs. 

X I I. 

Tout  citoyen  qui  dénoncera  des  accaparemens  , ou  des 
contraventions  quelconques  à la  prefente  loi , aura  le  tiers 
du  produit  des  marchandifes  & denrées  fujettes  à confif- 
cation  ; un  autre  tiers  fera  diftribue  aux  citoyens  Htdigens  d- 
la  municipalité  dans  l’enceinte  de  laquelle  fe  trouveront  les 
objets  dénoncés  ; le  dernier  tiers  appartiendra  à la  répu- 
blique. 

Celui  qui  dénoncera  des  marchandifes  ou  denrees  détruites 
volontairement , recevra  une  gratification  proportionnée  à la 
gravité  de  la  dénonciation. 

Le  produit  de  toutes  les  autres  marchandifes  & cfenrées 
confifquées  en  vertu  de  la  préfente  loi , fera  partagé  par  moi- 
tié entre  les  citoyens  indigens  de  la  municipalité  qui  aura 
procédé  auxdites  confifcations , & la  république. 

XIII.  - 

Les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  criminels  en  vertu 
de  la  préfente  loi,  ne  feront  pas  fujets  à l’appel.  Un  décret 
particulier  de  la  Convention  nationale  ou  du  Corps  légifiatif, 
annoncera  l’époque  ou  cette  loi  celfera  d être  en  vigueur. 

X I v. 

Dès  que  la  préfeh*«  loi  fera  parvenue  aux  autorités  conf- 
tituées , elles  en  ordonneront  la  leêlure  dans  leur  léance 
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plibliquè,  6c  la  feront  afficher  & proclamer  an  fon  de  la  caiiïé* 
afin  que  perfonne  ne  puifTe  en  prétexter  l’ignorance. 

V'ijé  par  les  irifpechurs.S  igné  J.  C.  Battellier  & S.  E.  Mo  N N EL. 

Collationne  à l’original,  par  nous  préfident  & fecrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A Paris,  le  28  juillet  1793,  l’an  fécond 
de  la  république.  Signé  Jean-Bon  Saint-André  , ex -préji- 
dent  ; ThiRION  , DAVID  & DUPUY  fils,  fecrétaires. 

Au  nom  de  la  République  , le  Confeil  exécutif  provi- 
foire  mande  6c  ordonne  à tous  les  Corps  adminiffratifs  6c 
Tribunaux  , que  la  préfente  loi  ils  fafîent  confîgner  dans  leurs 
reg'iftres , lire  , publier  6c  afficher  , 6c  exécuter  dans  leurs 
départemens  6c  refforts  refpecfifs  $ en  foi  de  quoi  nous  y 
avons  appofé  notre  fignature  6c  le  fceau  de  la  république.  A 
Paris , le  vingt-huitième  jour  du  mois  de  juillet  mil  fept  cent 
quatre-vingt-treize,  l’an  fécond  de  la  république  Françoifc; 
Signé  Gohier  , préfident  du  Confeil  exécutif  provifoire* 
Çontrefigné  Gohier.  Et  fcellée  du  fceau  de  la  république. 

Certifié  conforme  à l'original^ 


A PARIS, 

DE  L’iMPRIMERIE  NATIONALE  EXECUTIVE  DU  LOUVRE'. 
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